
La réflexion sur le socialisme démo-
cratique est permanente car les dé-
veloppements des techniques (pas-
sage de la société industrielle à la so-
ciété de l’information ) et des pro-
cessus productifs (mobilité croissante
des connaissances, des capitaux et des
hommes) contribuent puissamment
à la modification des réalités écono-
miques et sociales.
Ces questions étaient au centre des
réflexions des socialistes français lors
des conventions sur "la mondialisa-
tion, l’Europe, la France" (1996) et
sur l’entreprise (1998). Le congrès de
l’Internationale socialiste, à Paris en
novembre prochain, va être l’occa-
sion de discuter des analyses et des
expériences des uns et des autres, par
exemple celles des sociaux-démocra-
tes hollandais et danois qui sont par-
venus à réduire de moitié leur chô-
mage en sept ans sans démanteler leur
Etat-providence.

Il va être aussi l’occasion d’une con-
frontation avec les thèses du social-
libéralisme explicitées par le mani-
feste Blair-Schröder qui fut publié le
8 juin à quelques jours des élections
européennes (indépendamment du
manifeste adopté par les socialistes
européens à Milan les 1er et 2 mars).
Une brochure éditée par la Fonda-
tion Jean-Jaurès* en août permet
d’en prendre connaissance, le texte
intégral étant complété d’analyses cri-
tiques de trois universitaires (Laurent
Bouvet, Jean-Pierre Gougeon, Jean
Pisani-Ferry) et de deux responsables
de la direction nationale du Parti
Socialiste (Marisol Touraine et Henri
Weber).
L’enjeu de ce débat avec les tenants
de la "troisième voie" du New La-
bour  et du "nouveau centre" du
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S.P.D. n’est pas anecdotique puisqu’il
porte sur des questions de fond quant
à la nature de l’action socialiste et que
les orientations discutées auront (et
ont déjà) des conséquences nationa-
les et européennes.
Par exemple, les thèses du "mani-
feste" peuvent-elles infléchir les res-
ponsables des autres pays gouvernés
par les sociaux-démocrates et ainsi
peser sur la réorientation de l’Union
engagée depuis juin 1997 ?
Par ailleurs, nous n’avons pas à ac-
cepter des amalgames confus, mal in-
formés ou mal intentionnés, avec les
positions du social-libéralisme qui ne
correspondent pas à nos options.
Ainsi, sans rejet du dialogue et de tou-
tes les idées du manifeste, est-il sans
doute utile de marquer d’ores et déjà
nos divergences.
En reprenant la contribution préci-
tée d’Henri Weber — secrétaire na-
tional du Parti Socialiste — j’évoque-
rai trois thèmes.

1° LA FLEXIBILITÉ

DU MARCHÉ DU TRAVAIL

La souplesse dans l’organisation du
travail ne doit pas être un tabou. Elle
peut être nécessaire pour améliorer
la productivité, créer des emplois ou
pour mieux satisfaire des consomma-
teurs.
Mais la flexibilité ne doit pas être
l’autre nom de la précarité générali-
sée, car la force de travail n’est pas
une marchandise comme une autre.
Nous misons donc sur le dialogue
social, sur des accords "gagnants-ga-
gnants".
Le manifeste est silencieux sur cette
démarche constructive. Il réclame "la
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flexibilité des marchés des biens, du
capital et du travail", "un système
d’impôts et de prestations sociales al-
légées", moins de réglementations…

2° L’ETAT-PROVIDENCE

Nous considérons que dans des so-
ciétés soumises à des changements
aussi rapides que ceux que nous con-
naissons il est évidemment essentiel
de miser sur les "investissements so-
ciaux" (éducation, qualification,
santé) mais il est également indispen-
sable d’avoir recours aux politiques
de redistribution et d’aides sociales.
Il est factice d’opposer une politique
volontariste d’intégration à la néces-
saire assistance des plus démunis. Et
nous ne partageons pas non plus
l’idée que les solidarités familiales et
personnelles sont suffisantes, même
si elles sont très importantes évidem-
ment. Nous pensons  que des solida-
rités collectives, qui s’expriment par
des droits minima garantis, sont lé-
gitimes.
Là encore les auteurs du manifeste
font l’impasse sur la sévérité des con-
flits d’intérêt qui divisent nos sociétés
et sur les situations concrètes des plus
modestes.

3° LE RÔLE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

Le social-libéralisme surévalue les ca-
pacités du marché et sous-estime les
conséquences de son développement
anarchique.
Pour nous, c’est un outil nécessaire
qu’il convient de contrôler correcte-
ment si l’on veut que l’économie soit
au service des personnes et non l’in-
verse.

du fastidieux souci de l’Histoire" (ce
qui , notons le au passage, est exacte-
ment à l’opposé de l’idéal démocra-
tique) nous mène à coup sûr  dans le
mur !

Bref, la puissance publique doit com-
pléter et réguler le marché. Tout à la
fois pour des raisons sociales, écolo-
giques, économiques et politiques.
Cela justifie une politique macroé-
conomique active pour assurer une
croissance forte qui soit riche en
emplois et respectueuse de l’environ-
nement. D’où notre engagement
pour une politique européenne vo-
lontariste pour coordonner les poli-
tiques économiques des Etats-mem-
bres, promouvoir des grands tra-
vaux, harmoniser les législations fis-
cales et sociales, et nos choix en fa-
veur de la relance de la demande et
des investissements.
Pour lutter contre l’utilisation des sa-
lariés comme variable d’ajustement
en fonction d’objectifs exclusive-
ment financiers, nous défendons les
principes d’un renforcement des
droits d’information des salariés,
d’un contrôle plus rigoureux des
plans sociaux et de pénalisations fi-
nancières.
Nous sommes aussi partisans de la
"société mixte" qui combine secteur
privé marchand, services publics et
tiers secteur d’économie sociale.
Nous pensons que des services pu-
blics modernisés ont plus que jamais
leur raison d’être et qu’ils n’ont pas
vocation à être phagocytés par le sec-
teur marchand.
Enfin notre perspective est une civi-
lisation du temps libéré. Nous vou-
lons utiliser les fruits des progrès tech-
niques pour accroître le temps libre,

élément de mieux vivre lorsque c’est
un temps choisi investi par des choix
personnels.

Sur toutes ces questions la logique et
la pratique du social-libéralisme ne
sont pas les nôtres.
Certes, si l’on prend l’exemple bri-
tannique, il convient de distinguer
le libéralisme pur et dur de Mme
Thatcher et l’action du gouverne-
ment de Tony Blair ; il a signé la
charte sociale de l’Union, institué le
SMIC, accru les dépenses publiques
pour l’éducation et la santé, créé
100000 emplois jeunes. Tout cela
n’est pas sans importance.
Mais au sommet de Cologne des 3
et 4 juin 1999 les Britanniques et les
Allemands ont renoncé à toute poli-
tique active de régulation économi-
que et de soutien de la croissance (re-
fus d’une gouvernance économique,
d’objectifs quantifiés en matière de
lutte contre le chômage, de politiques
volontaristes en faveur des grands tra-
vaux ou de réduction du temps de
travail).
Dans le même temps, parce que c’est
une promesse faite à l’électorat de la
classe moyenne réticente à la prise
en charge de la réalité des classes so-
ciales, la redistribution sociale est
maintenue au niveau où l’avait ra-
menée Mme Thatcher.
Les auteurs du manifeste sont hosti-
les aux contrôles de la puissance pu-
blique et leur discours " moderne "
sur la question des services publics
se réduit à une dénonciation de la
bureaucratie.
Et c’est peu de dire que le thème du
temps libéré n’est pas… leur tasse de
thé.

Nous n’avons pour lui ni le culte des
libéraux, ni d’ailleurs la phobie de
ceux qui pour autant n’osent plus
vanter le charme discret de l’écono-
mie administrée.
Le marché a des vertus – par exem-
ple celle de stimuler les volontés d’en-
treprendre - et il a fait la preuve de
son efficacité pour la production de
richesses et la fixation des prix. En-
core faut-il noter que cette efficacité
n’est réelle que s’il n’est pas en situa-
tion hégémonique, auquel cas la ri-
gidité de la logique marchande
plombe ses vertus pragmatiques.
Mais il a également des limites évi-
dentes qui tiennent à sa logique étroi-
tement financière et à ses faibles ca-
pacités d’anticipation qui le déquali-
fient pour répondre correctement
aux exigences relatives aux droits élé-
mentaires des individus ( éducation,
santé, sécurité, logement…) ou à cel-
les de l’intérêt général (indépendance,
recherche, infrastructures lourdes…).
Là est notre critique radicale du libé-
ralisme, cette religion du "tout mar-
ché" et du marché "libre" de tout en-
cadrement, car contrairement au
dogme de la pensée libérale nous sou-
lignons que le seul jeu du marché ne
conduit ni à l’optimum économique
ni à l’optimum social.
 Bien au contraire, seul maître à bord
il "financièrise" l’économie, menace
d’éclatement le corps social (à la dif-
férenciation par classes se superpose
l’opposition des actifs et des exclus)
et dilapide le patrimoine naturel et
ses ressources.
Le mythe du marché autorégulé, le
fameux "pilotage automatique" des
libéraux qui selon l’heureuse expres-
sion critique de Jean-Claude
Guillebaud " libérerait les hommes


